ARRETE n° 1956 CM du 6 décembre 2011 arrêtant la liste des opérations transférées à la Polynésie française au titre de l’activité infrastructure de l’EAD.
(JOPF du 8 décembre 2011, n° 49 NC, p. 6571)
NOR : EAD1102878AC

Modifié par :

- Arrêté n° 280 CM du 23 février 2012 ; JOPF du 1er mars 2012, n° 9, p. 1222

- Arrêté n° 867 CM du 12 juillet 2012 ; JOPF du 19 juillet 2012, n° 29, p. 4157 (1)
Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’équipement et des transports terrestres, en charge des ports et des aéroports,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2002-137 APF du 24 octobre 2002 modifiée relative à l’Etablissement public des grands travaux ;

Vu l’arrêté n° 1499 CM du 4 novembre 2002 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’Etablissement public des grands travaux ;

Vu l’article L. 1212-5 de la loi du pays n° 2011-15 du 4 mai 2011 relative à la codification du droit du travail ;

Vu l’avis de l’Inspection générale de l’administration par lettre n° 373 PR/IGA du 2 décembre 2011 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 5 décembre 2011,

Arrête :

Article 1er.— La direction de l’équipement et la direction des transports terrestres reprennent l’activité de conception, proposition et mise en œuvre d’infrastructures structurantes exercées par l’Etablissement d’aménagement et de développement.

Art. 2.— (supprimé, Ar n° 867 CM du 12/07/2012, art. 1er)
Art. 3.— Consécutivement au transfert de l’activité infrastructure de l’Etablissement d’aménagement et de développement à la Polynésie française, celle-ci reprend les programmes d’investissement ci-dessous détaillés à compter de la date d’effet du présent arrêté :

-
la voie rapide Te Ara Nui (AP 85.2003) ;

-
la route des Collines Punaauia (AP 63.2005) ;

-
les aménagements divers carrefours - grande agglomération de Papeete (AP 75.2007) ;

-
(supprimé, Ar n° 867 CM du 12/07/2012, art. 2)
-
la route des Côteaux Faa’a - Tipaerui - Oremu (AP 26.2006) ;

-
la rocade de Taravao - travaux (AP 24.2006) ;

-
étude raccordement routier Mission - Titioro (AP 187.2010) ;

-
(supprimé, Ar n° 867 CM du 12/07/2012, art. 2)
Art. 4.(remplacé, Ar n° 280 CM du 23/02/2012, art. 1er) — La Polynésie française reprendra au plus tard le 1er octobre 2012 le personnel de l’établissement affecté à la conduite de ces opérations, soit (remplacé, Ar n° 867 CM du 12/07/2012, art. 3) « un effectif de 4 agents (2 cadres techniques, deux agents administratifs) » tels que détaillés dans l’annexe jointe au présent arrêté.

Art. 5. (remplacé, Ar n° 280 CM du 23/02/2012, art. 2) — L’ensemble des biens, droits et obligations de l’établissement nécessaires à ces activités sont dévolus à la Polynésie française, qui se substituera de plein droit à l’établissement  au titre de ces activités à compter du 1er octobre 2012, conformément à l’annexe jointe au présent arrêté.

Art. 6.— Le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique, le ministre de l’équipement et des transports terrestres, en charge des ports et des aéroports, et le ministre de la santé et de la solidarité, en charge de la réforme de la protection sociale généralisée, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 6 décembre 2011.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Antony GEROS.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie,


des finances, du travail


et de l’emploi,


Pierre FREBAULT.


Le ministre de l’équipement


et des transports terrestres,


James SALMON.


Le ministre de la santé


et de la solidarité,


Charles TETARIA.

(1)  : Arrêté n° 867 CM du 12 juillet 2012 :

Art. 4 – Les annexes jointes à l’arrêté n° 1956 CM du 6 décembre 2011 sont remplacées par l’annexe jointe au présent arrêté.
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